
Face à l’afflux d’étudiants chinois 
en Suisse, la vigilance est de mise

Nous savons combien la fumée 
est dangereuse pour les adolescents

Le 11 janvier dernier, l’Office fédéral de 
la statistique (OFS) révélait que malgré la 
crise liée à la pandémie de COVID-19, le 
nombre d’étudiants étrangers au sein des 
universités ou des hautes écoles suisses 
avait augmenté de 4% par rapport à 2019. 
Si la grande majorité des étudiants étran-
gers sont originaires des pays voisins, 
principalement de France (+4%) et d’Alle-
magne (+8%), c’est l’augmentation des étu-
diants chinois qui est en revanche la plus 
marquée (+27%). Hasard du calendrier, 
l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich 
publiait au début du mois son règlement 
concernant son programme d’échange 
avec la Chine incluant au passage Taïwan 
dans la même catégorie que son encom-
brant voisin. Ce#e décision a valu à la 
vénérable institution zurichoise un rap-
pel à l’ordre de la part de la porte-parole 
du Ministère taïwanais des affaires étran-
gères, Joanne Ou, lui priant de bien vou-
loir ne pas céder aux injonctions de Pékin. 
Si vu de Suisse cet incident peut paraître 
anecdotique, il pose néanmoins la ques-
tion plus large des relations académiques 
avec la Chine. L’arrivée d’étudiants chinois 
toujours plus nombreux sur le sol helvé-
tique demande une vigilance particulière, 
car ces étudiants ne sont tout simplement 
pas des étudiants comme les autres.

L’un des problèmes que posent ces jeunes 
chinois vient du fait que parmi eux se 
trouve une minorité biberonnée au natio-
nalisme qui n’accepte plus un enseigne-
ment perçu comme «anti-chinois». Encou-
ragés par l’influence grandissante de la 
Chine sur la scène internationale, ces étu-
diants s’a#aquent directement à leurs pro-
fesseurs en les harcelant, les intimidant ou 
en se livrant au doxing (c’est-à-dire la diffu-
sion de données personnelles sur internet), 
dès lors que ceux-ci se montreraient cri-
tiques envers le Parti communiste ou dis-
cuteraient de questions sensibles comme 
Hongkong, le Xinjiang, le Tibet ou Taïwan. 
Autrefois réservés aux seules universités 
anglo-saxonnes, ces débordements sont 
désormais présents en Europe et notam-
ment à Sciences Po Paris où plusieurs étu-
diants chinois ont informé leur ambassade 
des prises de position de leurs professeurs.

Un autre problème concerne ce#e fois les 
étudiants plus âgés qui décident de pour-
suivre leurs thèses et leurs travaux post-
doctoraux au sein d’unités de recherche 
occidentales. Si ces dernières ont d’abord 
accueilli positivement ces chercheurs 
chinois, elles qui ont parfois de la peine 
à recruter des doctorants, certaines se 
sont tout de même aperçues que parmi 
leurs étudiants quelques-uns avaient la 
fâcheuse tendance à récolter des informa-
tions allant bien au-delà de leur sujet de 
recherche. Même si aujourd’hui la Chine 
a ra#rapé une bonne partie de son retard 
technologique, elle entend poursuivre sa 
quête de découvertes et de brevets dans 
des domaines comme l’ingénierie agroali-
mentaire, les techniques environnemen-
tales ou encore les dispositifs médicaux 
haut de gamme. A ce titre, la plupart des 
bourses d’études offertes par Pékin à ses 
ressortissants sont ainsi souvent assorties 
d’une obligation de retour au pays, afin de 
faire bénéficier l’économie nationale des 
connaissances acquises à l’étranger.

Enfin, il est important de souligner que 
les étudiants chinois eux-mêmes sont 

aussi victimes de l’ingérence de leur gou-
vernement. En effet, dans sa volonté crois-
sante de vouloir maintenir un contrôle 
absolu de sa population, le pouvoir chinois 
n’hésite pas à surveiller, voire menacer 
ses étudiants qui manifesteraient des opi-
nions dissidentes ou participeraient à des 
activités jugées contraires à l’intérêt natio-
nal. Conscients d’être l’objet d’une telle 
surveillance, beaucoup d’étudiants modi-
fient leurs comportements en consé-
quence et s’autocensurent pour éviter 
toute pression de la part de leurs cama-
rades de classe, et par crainte d’une éven-
tuelle dénonciation aux autorités. Selon 
un rapport du parlement français publié 
en octobre 2021, le régime a mis en place 
une stratégie particulièrement agres-
sive pour inciter sa jeunesse à accomplir 
son devoir patriotique et s’assurer de sa 
loyauté. A vrai dire, les étudiants chinois 
n’ont guère le choix s’ils ne souhaitent pas 
hypothéquer sérieusement leur avenir 
professionnel. Cela commence dès l’ob-
tention de leur diplôme puisque celui-ci, 
n’étant pas automatiquement reconnu, 
doit être validé par les ambassades et les 
consulats chinois. Ce#e validation n’est 
d’ailleurs pas accordée à tout le monde.

Il n’est pas question ici, bien sûr, d’in-
terdire aux étudiants chinois l’accès à nos 
amphithéâtres et à nos laboratoires. En 
revanche, il est de la responsabilité des 
universités de prendre les mesures adé-
quates pour se protéger contre la pro-
motion d’un narratif officiel, le siphon-
nage des connaissances et les tentatives 
de manipulation des étudiants. Cela passe 
par un renforcement accru des contrôles 
et la nécessaire divulgation de tous les 
incidents qui, trop souvent, sont étouffés 
par la hiérarchie car susceptibles d’ébran-
ler la réputation de l’établissement. En 
refusant de s’a#aquer aux problèmes que 
posent les étudiants chinois, nos univer-
sités ne font qu’encourager des agisse-
ments qui me#ent à mal les valeurs de 
liberté et d’intégrité scientifique dont elles 
sont pourtant les garantes. Véritable fierté 
nationale, l’enseignement supérieur suisse 
aurait tort de se croire à l’abri de l’ambi-
tion et des influences de la Chine. ■

La force d’une société se mesure à la pro-
tection qu’elle accorde aux enfants: ce#e 
reformulation d’une phrase du préambule 
de notre Constitution fédérale pourrait 
résumer l’enjeu de la votation sur l’inter-
diction de la publicité pour le tabac auprès 
des enfants.

En Suisse, la moitié des fumeuses et des 
fumeurs a commencé à fumer avant sa 
majorité, soit avant 18 ans. Or à ces jeunes, 
l’envie de fumer n’est pas venue sponta-
nément, naturellement, instinctivement 
et sans raison, bien sûr que non; elle a au 
contraire été savamment nourrie, alimen-
tée et entretenue par une publicité qui 
leur est spécialement dédiée et adressée, 
usant de tous les raffinements de la tech-
nologie et de la psychologie.

Quant à la réalité des ravages de la fumée, 
elle est tout simplement affolante. Chaque 
année, ce sont plus de 9500 personnes qui 
meurent en Suisse de maladies liées au 
tabac. En somme, quand la publicité pour 
la fumée peint le ciel en bleu et promet des 
espaces infinis, la réalité des personnes 
malades de la cigare#e est frappée de noir 
et la détresse promise à leurs proches est – 
elle aussi hélas – infinie.

Nous savons aussi aujourd’hui com-
bien la fumée est dangereuse pour les 
adolescents. Selon les études indépen-
dantes menées sur ce#e question, la 
nicotine limite et menace la croissance 

harmonieuse des adolescentes et des ado-
lescents. Les jeunes femmes qui cèdent 
à la fumée tant vantée dans les publici-
tés qui leur sont adressées courent des 
risques accrus de thromboses, d’accidents 
vasculaires cérébraux ou d’infarctus.

Face au décalage entre le moment de la 

consommation du tabac et les effets délé-
tères qu’elle entraîne, le discours de la res-
ponsabilité individuelle ne tient pas. En 
limitant les engagements que peuvent 
prendre les jeunes avant d’a#eindre 18 ans, 
on les protège légitimement contre un 
contrat ou une décision aux conséquences 
difficiles à mesurer. En revanche, on conti-
nuerait à encourager par la publicité leur 
engagement dans la consommation d’un 
produit nocif voire mortel avant même 
leur majorité? L’hypocrisie des opposants 
se révèle ici, qui vont jusqu’à confondre 
sciemment, par affiche et pour mener 
campagne, l’innocuité du cervelas avec 
le désastre promis aux fumeuses et aux 
fumeurs.

Bref, l’initiative sur laquelle nous 
sommes toutes et tous appelés à voter le 
13 février prochain n’a rien de liberticide, 
rien d’excessif, rien de compliqué. Il s’agit 
tout simplement de décider si nous vou-
lons protéger nos enfants ou non de la 
publicité en faveur du tabac.

L’initiative s’appelle «Enfants sans 
tabac». Et fort heureusement, il ne se 
trouve plus personne pour contester que 
ce titre soit aussi un objectif pour notre 
société. Le vote donne l’occasion d’avali-
ser des instruments efficaces et concrets. 
Alors, il faut passer de la parole aux 
actes et protéger sérieusement les enfants, 
avec un oui clair et net le 13 février. ■

Poutine et Biden entament un bras de fer et 
tout le monde joue à se faire peur. Bruits de 
bo#es titrent les journaux. Invasion immi-
nente et guerre inévitable annoncent les stra-
tèges. Chacun calcule le nombre d’hommes, 
de chars, d’avions de combat, de sous-ma-
rins mobilisés de part et d’autre. Cerise sur le 
gâteau, l’injonction américaine aux familles 
de ses diplomates de qui#er le sol ukrai-
nien! Les menaces de sanctions sur la Russie 
pleuvent, toutes plus terribles les unes que 
les autres, dont Poutine se fiche puisqu’il n’a 
sans doute pas l’intention d’envahir l’Ukraine, 
mais plutôt de montrer qu’il faut compter 
avec lui. C’est exactement ce qu’a dit le chef 
d’état-major de la marine allemande, Kay-
Achim Schönbach, le 21 janvier, avant d’être 
démissionné pour ces propos inconvenants: 
«La Russie veut-elle vraiment intégrer une 
petite partie du territoire ukrainien au sien? 
Non. C’est un non-sens. Je pense que Poutine 
exerce probablement une pression parce qu’il 
peut le faire. Et il sait qu’il divise l’Union euro-
péenne. Mais ce qu’il veut vraiment, c’est le 
respect. Il veut être traité en égal.»

En effet, il reproche aux Occidentaux de 
n’avoir pas honoré leur parole de ne pas 
inclure les anciens pays de l’Est dans l’OTAN. 
Ce#e promesse n’était pas écrite ni ne fai-
sait partie d’une convention en bonne et due 
forme, mais elle est officiellement portée aux 
procès-verbaux de plusieurs entretiens. Le 
9 février 1990, James Baker, secrétaire d’Etat 
américain, rencontre Gorbatchev: «Nous 
comprenons que non seulement pour l’URSS, 
mais aussi pour les autres pays européens il 
est important d’avoir des garanties que la pré-
sence militaire de l’OTAN ne se déplacera pas 
d’un pouce en direction de l’Est.» Pas d’un 
pouce!

Le lendemain, le chancelier Helmut Kohl 
répétait ce#e même promesse dans le but 
d’obtenir le soutien du président russe à la 
réunification de l’Allemagne. En mai 1990, 
François Mi#errand la confirmait à Mos-
cou en ajoutant: «Il ne faut rien entreprendre 
qui puisse non seulement isoler l’URSS, mais 
qui puisse lui donner le sentiment que l’on 
cherche à l’isoler.» On sait ce qu’il advint 
de ces engagements. Il faut donc adme#re 
qu’une Ukraine appartenant à l’OTAN, ce 
serait la gou#e de trop dans le calice russe.

Sachant cela et, simultanément, que les 
Etats-Unis veulent éviter à tout prix que l’UE 
se rapproche peu ou prou de la Russie et de 
ses sources énergétiques, que faire pour paci-
fier la région? Une excellente solution serait 
que l’Ukraine devienne un Etat neutre et la 
Suisse aurait alors un rôle essentiel à jouer 
puisqu’elle sait ce que cela veut dire, et qu’elle 
ne fait partie ni de l’OTAN ni de l’Union euro-
péenne.

Sur le plan international, son positionne-
ment dans le chœur des nations est, selon 
moi, d’être un laboratoire de démocratie et 
un conservatoire de paix. On peut se félici-
ter qu’elle accueille des chefs d’Etat et leurs 
délégations, cela fait partie de sa politique de 
bons offices et du rayonnement de la Genève 
internationale. Mais elle a aussi un rôle plus 
actif à jouer. En 1859, Henry Dunant, choqué 
par la boucherie de la bataille de Solférino 
ne s’est pas contenté d’improviser sur place 
un hôpital de campagne puis d’écrire un livre 
pour dénoncer les horreurs de la guerre: il a 
fondé la Croix-Rouge.

Dès lors, la Suisse devrait initier des 
pourparlers pour faire avancer ce dossier, elle 
compte assez d’excellents diplomates pour 
développer ce point de vue. Il lui faudrait 
expliquer les atouts de la neutralité, respon-
sabiliser les gouvernants, réunir des confé-
rences, créer un lobby supranational, utiliser 
sa voix à l’ONU, son futur siège au Conseil de 
sécurité… que sais-je encore? Tous auraient à 
y gagner, l’UE particulièrement qui se montre 
divisée et impuissante devant les intimida-
tions américano-russes; l’Ukraine enlisée 
dans un conflit larvé qui nuit à son dévelop-
pement; l’économie européenne qui, après 
deux ans de crise sanitaire, se passerait bien 
d’une insécurité durable à ses portes. ■
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Republika 
Srpska:  

un «précédent 
kosovar»?

«Depuis plusieurs an-
nées déjà, le même ar-
gument revient de ma-
nière récurrente dans 
la rhétorique des par-
tis ethniques serbes de 
Bosnie-Herzégovine ou 
à Belgrade même: si les 
Etats-Unis et l’Europe 
reconnaissent le droit à 
l’indépendance du Ko-
sovo, ils doivent recon-
naître ce même droit à la 
Republika Srpska (RS)», 
écrit sur son blog Léon 
de Perrot, originaire 
de Bosnie-Herzégovine, 
étudiant à l’Université de 
Graz en Autriche. A lire 
sur le site du «Temps». 

www.letemps.ch/blogs
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